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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La défense de l’Union et de ses États membres contre les ingérences étrangères est une 
problématique majeure dans le cadre de la défense de la démocratie et de nos institutions. 
L’intervention de pays tiers dans le débat public et la construction des lois et décisions 
politiques peut prendre de nombreuses formes qui ne passent pas toutes par des tentatives 
directes d’influence. 

Pour éviter les risques de contournement de la directive, j’étends le champ de la directive aux 
tentatives d’influence directe et indirecte en précisant qu’elles peuvent également viser des 
processus électoraux ou des décisions publiques particulières et peuvent prendre la formes 
d’expositions culturelles ou religieuses, de mobilisation et de créations de réseaux notamment 
politiques, de centres culturelles, religieux ou linguistiques ainsi qu’au sein des universités et 
think tanks (ex. sponsoring non déclaré d’évènement présentés comme scientifiques et 
axiologiquement neutres).

Un grand nombre de pays européens ne disposent pas de système de transparence pour 
l’activité d’entités de pays tiers sur leur territoire, le système interinstitutionnel européen est 
perfectible. Néanmoins les pays européens déjà équipés de mécanismes de transparence 
respectueux de l’État de droit et des valeurs de l’Union ne devraient pas affaiblir leurs 
ambitions. C’est pourquoi je reviens sur l’obligation d’harmonisation maximale et sur le 
dispositif d’enregistrement unique dans toute l’Union.

AMENDEMENTS

La commission des affaires juridiques invite la commission du marché intérieur et de la 
protection des consommateurs, compétente au fond, à prendre en considération ce qui suit:

Amendment 1

 Proposition de directive 
 Considérant 36

Text proposé par la Commission Amendement

(36) Lorsque l’entité exerçant des 
activités de représentation d’intérêts pour 
le compte d’une entité d’un pays tiers est 
établie dans plusieurs États membres, elle 
ne devrait avoir à s’enregistrer que dans 
l’État membre dans lequel elle a son 
établissement principal. Par 
«établissement principal» de l’entité, il 
convient d’entendre le lieu où celle-ci a 
son administration centrale ou son siège 
statutaire et où les principales activités 
économiques et le contrôle opérationnel 

(36) Lorsque l’entité exerçant des 
activités de représentation d’intérêts pour 
le compte d’une entité d’un pays tiers est 
établie dans plusieurs États membres, elle 
doit s’enregistrer dans les registres 
nationaux des États membres où elle 
exerce une activité de représentation, quel 
que soit son lieu d’établissement principal 
dans l’Union.
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sont exercés.

Or. fr

Justification

Il s'agit de garantir que les autorités nationales auront bien un interlocuteur dans le pays où 
a lieu l'activité d'influence afin de ne pas affaiblir les dispositifs existants qui prévoient cette 
obligation.

Amendment 2

 Proposition de directive 
 Considérant 42

Text proposé par la Commission Amendement

(42) Une fois enregistrées dans l’État 
membre de leur lieu d’établissement, les 
entités enregistrées ne devraient pas être 
tenues de s’inscrire aux registres d’autres 
États membres, y compris lorsqu’elles y 
lancent une activité de représentation 
d’intérêts. Toutefois, afin de faciliter 
l’accès des agents publics aux 
informations sur les entités exerçant des 
activités de représentation d’intérêts avec 
lesquelles ils pourraient être amenés à 
interagir, les autres États membres dans 
lesquels ces activités seront exercées 
devraient consigner, dans leurs propres 
registres nationaux, le nom des entités 
enregistrées concernées, leur EIRN et le 
lien vers les informations publiquement 
accessibles qui figurent dans le registre 
national.

supprimé

Or. fr

Justification

Il s'agit de garantir que les autorités nationales auront bien un interlocuteur dans le pays où 
a lieu l'activité d'influence afin de ne pas affaiblir les dispositifs existants qui prévoient cette 
obligation.
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Amendment 3

 Proposition de directive 
Article premier – paragraphe 1

Text proposé par la Commission Amendement

La présente directive établit des exigences 
harmonisées en ce qui concerne les 
activités économiques de représentation 
d’intérêts exercées pour le compte d’une 
entité d’un pays tiers, en vue d’améliorer le 
fonctionnement du marché intérieur en 
assurant un niveau commun de 
transparence dans l’ensemble de l’Union.

La présente directive établit des exigences 
harmonisées en ce qui concerne les 
activités économiques de représentation 
d’intérêts exercées pour le compte, sous la 
supervision ou le contrôle d’une entité 
d’un pays tiers, en vue d’améliorer le 
fonctionnement du marché intérieur, de 
combattre les ingérences étrangères et de 
protéger la démocratie en assurant un 
niveau élevé de transparence dans 
l’ensemble de l’Union.

Or. fr

Amendment 4

 Proposition de directive 
Article premier – paragraphe 2

Text proposé par la Commission Amendement

L’objectif de la présente directive est de 
parvenir à cette transparence de manière à 
éviter de créer un climat de méfiance 
susceptible de dissuader les personnes 
physiques ou morales des États membres 
ou des pays tiers d’interagir avec des 
entités exerçant des activités de 
représentation d’intérêts pour le compte 
d’une entité d’un pays tiers ou de leur 
apporter un soutien financier.

L’objectif de la présente directive est de 
parvenir à cette transparence de manière à 
garantir le respect des valeurs de l’Union 
en évitant et prévenant les effets 
d’activités d’influence non déclarées de 
pays tiers dans l’Union et ses Etats 
membres. Il s’agit de créer un climat de 
confiance et de transparence pour les 
personnes physiques et morales et non 
d’interdire ou de décourager la 
représentation d’intérêt de pays tiers au 
sein de l’Union.

Or. fr

Amendment 5

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphe 1 – point 1
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Text proposé par la Commission Amendement

(1) «activité de représentation 
d’intérêts»: une activité exercée dans le but 
d’influencer l’élaboration, la formulation 
ou la mise en œuvre d’une politique ou 
d’une législation, ou les processus de 
décision publics dans l’Union, laquelle 
pourrait notamment consister en 
l’organisation de réunions, de conférences 
ou d’événements ou la participation à 
ceux-ci, la contribution ou la participation 
à des consultations ou à des auditions 
parlementaires, l’organisation de 
campagnes de communication ou de 
campagnes publicitaires, la mise sur pied 
de réseaux et d’initiatives de terrain, 
l’élaboration de documents d’orientation et 
de prise de position, d’amendements 
législatifs, de sondages et d’enquêtes 
d’opinion ou de lettres ouvertes, ou des 
activités en matière de recherche et 
d’éducation, lorsque celles-ci visent 
spécifiquement ce but;

(1) «activité de représentation 
d’intérêts»: une activité exercée dans le but 
d’influencer directement ou indirectement 
l’élaboration, la formulation ou la mise en 
œuvre d’une politique ou d’une législation, 
les processus électoraux, une décision 
publique particulière ou les processus de 
décision publics dans l’Union et ses Etats 
membres. Cette activité pourrait 
notamment consister en l’organisation de 
réunions, de conférences, d’expositions de 
type culturelles ou religieuses ou 
d’événements ou la participation à ceux-ci, 
la contribution ou la participation à des 
consultations ou à des auditions 
parlementaires, l’organisation de 
campagnes de communication ou de 
campagnes publicitaires, la mise sur pied 
ou la mobilisation de réseaux comme les 
diasporas, les centres culturels, religieux 
ou linguistiques, d’initiatives de terrain, 
l’aide à la création et le financement de 
partis politiques, l’élaboration de 
documents d’orientation et de prise de 
position, d’amendements législatifs, de 
sondages et d’enquêtes d’opinion ou de 
lettres ouvertes, ou des activités en matière 
de recherche et d’éducation notamment au 
sein des universités et des centres de 
recherche;

Or. fr

Amendment 6

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphe 1 – point 3

Text proposé par la Commission Amendement

(3) «prestataire de services de 
représentation d’intérêts»: une personne 
physique ou morale qui fournit un service 
de représentation d’intérêts;

(3) «prestataire de services de 
représentation d’intérêts»: une personne 
physique ou morale qui fournit une activité 
de représentation d’intérêts;

Or. fr
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Amendment 7

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphe 1 – point 4 – point a

Text proposé par la Commission Amendement

(a) le gouvernement central et les 
pouvoirs publics à tous les autres échelons 
d’un pays tiers, à l’exception des membres 
de l’Espace économique européen;

(a) le gouvernement central et les 
pouvoirs publics à tous les autres échelons 
d’un pays tiers, à l’exception des pays 
membres de l’Espace économique 
européen;

Or. fr

Amendment 8

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphee 1 – point 5

Text proposé par la Commission Amendement

(5) «activité auxiliaire»: une activité 
qui soutient l’exercice d’une activité de 
représentation d’intérêts mais n’a aucune 
influence directe sur le contenu de celle-
ci;

supprimé

Or. fr

Amendment 9

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphe 1 – point 6 – point a

Text proposé par la Commission Amendement

(a) la rémunération annuelle totale 
perçue d’une entité d’un pays tiers pour la 
prestation d’un service de représentation 
d’intérêts, consistant, lorsque la 
rémunération n’est pas pécuniaire, en sa 
valeur estimée; ou

(a) la rémunération annuelle totale 
perçue d’une entité d’un pays tiers pour la 
prestation d’une activité de représentation 
d’intérêts, consistant, lorsque la 
rémunération n’est pas pécuniaire, en sa 
valeur estimée; ou

Or. fr
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Amendment 10

 Proposition de directive 
Article 2 – paragraphe 1 – point 9

Text proposé par la Commission Amendement

(9) «autorité responsable du registre 
national»: l’autorité publique ou 
l’organisme public chargés de tenir un 
registre national tel que visé à l’article 9 et 
de traiter les demandes d’enregistrement 
soumises en vertu de la présente directive;

(9) «autorité responsable du registre 
national»: l’autorité publique indépendante 
ou l’organisme public indépendant chargés 
de tenir un registre national tel que visé à 
l’article 9 et de traiter les demandes 
d’enregistrement soumises en vertu de la 
présente directive;

Or. fr

Amendment 11

 Proposition de directive 
Article 3 – paragraphe 1 – point a

Text proposé par la Commission Amendement

(a) la fourniture d’un service de 
représentation d’intérêts à une entité d’un 
pays tiers;

(a) la fourniture d’une activité de 
représentation d’intérêts à une entité d’un 
pays tiers dans le but de promouvoir ses 
intérêts;

Or. fr

Amendment 12

 Proposition de directive 
Article 3 – paragraphe 2 – point c

Text proposé par la Commission Amendement

(c) activités auxiliaires. supprimé
Or. fr

Amendment 13

 Proposition de directive 
Article 4
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Text proposé par la Commission Amendement

Article 4 supprimé
Niveau d’harmonisation

Les États membres s’abstiennent de 
maintenir ou d’introduire, pour les 
activités de représentation d’intérêts 
relevant du champ d’application de la 
présente directive, des dispositions 
s’écartant de celles prévues par celle-ci, y 
compris des dispositions plus ou moins 
strictes prévoyant des niveaux de 
transparence différents de ces activités.

Or. fr

Justification

Un niveau d'harmonisation maximale obligerait les dispositifs nationaux déjà performants et 
respectueux des valeurs de l'Union à diminuer leur niveau d'ambition.

Amendment 14

 Proposition de directive 
Article 5 – titre

Text proposé par la Commission Amendement

Identification du destinataire du service Identification du destinataire du service de 
représentation d’intérêts

Or. fr

Amendment 15

 Proposition de directive 
Article 5 – paragraphe 1

Text proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
prestataires de services de représentation 
d’intérêts aient la possibilité d’exiger de 
l’entité pour le compte de laquelle le 
service est fourni qu’elle déclare si elle est 
une entité d’un pays tiers.

Les États membres veillent à ce que les 
prestataires d'activité de représentation 
d’intérêts aient la possibilité d’exiger de 
l’entité pour le compte de laquelle l'activité 
est fournie qu’elle déclare si elle est une 
entité d’un pays tiers.
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Or. fr

Amendment 16

 Proposition de directive 
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1

Text proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
entités visées à l’article 3, paragraphe 1, 
établies sur leur territoire s’inscrivent dans 
un registre national au plus tard au moment 
où débutent les activités de représentation 
d’intérêts.

Les États membres veillent à ce que les 
entités visées à l’article 3, paragraphe 1, 
qui exercent des activités de 
représentation d’intérêts sur leur territoire 
s’inscrivent dans un registre national au 
plus tard au moment où débutent les 
activités de représentation d’intérêts. Les 
Etats membres déploient tous leurs 
efforts, lorsque cela est techniquement 
possible, pour mettre en place des 
guichets uniques facilitant 
l’enregistrement dans plusieurs registres 
nationaux.

Or. fr

Amendment 17

 Proposition de directive 
Article 10 – paragraphe 2

Text proposé par la Commission Amendement

2. Si une entité visée à l’article 3, 
paragraphe 1, est établie dans plusieurs 
États membres, elle s’enregistre dans 
l’État membre dans lequel elle a son lieu 
d’établissement principal.

supprimé

Or. fr

Amendment 18

 Proposition de directive 
Article 10 – paragraphe 3

Text proposé par la Commission Amendement

3. Si une entité visée à l’article 3, supprimé
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paragraphe 1, n’est pas établie dans 
l’Union, elle s’enregistre dans l’État 
membre dans lequel son représentant 
légal désigné en vertu de l’article 8 est 
établi ou, à défaut d’un lieu 
d’établissement, a son domicile ou sa 
résidence habituelle.

Or. fr

Amendment 19

 Proposition de directive 
Article 11 – paragraphe 6

Text proposé par la Commission Amendement

6. Les entités enregistrées ne sont 
soumises à aucune obligation 
d’enregistrement supplémentaire dans un 
autre État membre pour les activités 
relevant du champ d’application de 
l’article 3, paragraphe 1.

supprimé

Or. fr

Amendment 20

 Proposition de directive 
Article 15 – paragraphe 7

Text proposé par la Commission Amendement

7. Les États membres veillent à ce que 
les autorités nationales désignées en vertu 
du paragraphe 1 disposent de tous les 
moyens nécessaires, notamment de 
ressources techniques, financières et 
humaines suffisantes, pour accomplir les 
tâches qui leur sont assignées par la 
présente directive.

7. Les États membres veillent à ce que 
les autorités nationales désignées en vertu 
du paragraphe 1 disposent de pouvoirs 
d’enquête et d’investigation et de tous les 
moyens nécessaires, notamment de 
ressources techniques, financières et 
humaines suffisantes, pour accomplir les 
tâches qui leur sont assignées par la 
présente directive.

Or. fr
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Amendment 21

 Proposition de directive 
Article 16 – paragraphe 5

Text proposé par la Commission Amendement

5. Lorsqu’une autorité de contrôle 
autre que l’autorité de contrôle de l’État 
membre d’enregistrement estime que 
l’une des conditions énoncées au 
paragraphe 3 est remplie, elle peut 
demander à l’autorité de contrôle de 
l’État membre d’enregistrement de 
réclamer à l’entité enregistrée les données 
conservées conformément à l’article 7.

supprimé

Or. fr

Amendment 22

 Proposition de directive 
Article 16 – paragraphe 6

Text proposé par la Commission Amendement

6. Dès réception d’une demande au 
titre du paragraphe 5, si elle estime que 
les conditions énoncées au paragraphe 3 
sont remplies, l’autorité de contrôle de 
l’État membre d’enregistrement adresse 
une demande à l’entité concernée 
conformément au paragraphe 3 et 
transmet les informations reçues à 
l’autorité de contrôle requérante. Si 
l’autorité de contrôle de l’État membre 
d’enregistrement a, au cours des douze 
mois précédents, adressé une demande 
conformément au paragraphe 3 pour les 
mêmes informations à la même entité 
enregistrée, elle transmet ces informations 
à l’autorité de contrôle requérante sans 
devoir formuler de nouvelle demande.

supprimé

Si l’autorité de contrôle de l’État membre 
d’enregistrement estime que les 
conditions énoncées au paragraphe 3 ne 
sont pas remplies, elle fournit à l’autorité 
de contrôle requérante une réponse 
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expliquant les raisons pour lesquelles elle 
n’a pas demandé ou transmis les 
informations en question.

Or. fr

Amendment 23

 Proposition de directive 
Article 19 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Text proposé par la Commission Amendement

(a bis) faciliter la coopération des 
autorités de contrôle ainsi que la 
coordination et l’alignement des pratiques 
des autorités nationales compétentes en 
matière d’enregistrement, de sanction et 
de surveillance et, le cas échéant, le 
partage d’informations au titre de l’article 
18;

Or. fr

Amendment 24

 Proposition de directive 
Article 19 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Text proposé par la Commission Amendement

6 bis. La Commission peut inviter aux 
réunions d’autres organes, organismes et 
groupes consultatifs de l’Union, le cas 
échéant, lorsque les questions examinées 
relèvent de leurs compétences.

Or. fr

Amendment 25

 Proposition de directive 
Article 22 – paragraphe 2

Text proposé par la Commission Amendement

2. Le montant maximal de la sanction 
financière visée au paragraphe 1 
susceptible d’être infligée s’élève à 1 % du 

2. Le montant maximal de la sanction 
financière visée au paragraphe 1 
susceptible d’être infligée s’élève à 6 % du 
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chiffre d’affaires annuel mondial réalisé au 
cours de l’exercice précédent pour les 
entreprises, à 1 % du budget du dernier 
exercice clos pour les autres entités 
juridiques et à 1 000 EUR pour les 
personnes physiques.

chiffre d’affaires annuel mondial réalisé au 
cours de l’exercice précédent pour les 
entreprises, à 6 % du budget du dernier 
exercice clos pour les autres entités 
juridiques et à 30 000 EUR pour les 
personnes physiques.

Or. fr

Amendment 26

 Proposition de directive 
Article 25 – paragraphe 2 – alinéa 2

Text proposé par la Commission Amendement

Cette évaluation porte sur l’efficacité et la 
proportionnalité de la directive. Elle 
examine, entre autres, la nécessité de 
modifier le champ d’application et 
l’efficacité des garanties prévues par la 
directive. Elle peut être assortie, s’il y a 
lieu, de propositions législatives.

Cette évaluation porte sur l’efficacité et la 
proportionnalité de la directive. Elle 
examine, entre autres, la nécessité de 
modifier le champ d’application, la 
coopération transfrontière et l’efficacité 
des garanties prévues par la directive. Elle 
peut être assortie, s’il y a lieu, de 
propositions législatives.

Or. fr
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, le rapporteur déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du projet d’avis:

Entité et/ou personne
Transparency international Brussels office
French Permanent representation to the EU institutions
Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP)
European Commission DG JUST, Unit “Democracy, Union Citizenship and Free 
Movement” (JUST.C.4)
MEP Nathalie Loiseau, Chair of SEDE committee and INGE coordinator for the Renew 
Europe group 

La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur.


